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Une file de migrants se dirige vers l’enclave espagnole de Ceuta sous les yeux des clients d’un restaurant. (MOSA’AB ELSHAMY/AP PHOTO)

Nicolas Sarkozy de retour devant la justice

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

Une fois de plus, le Conseil fédéral 
n’a rien communiqué sur le sort qu’il 
entend réserver à l’accord-cadre insti-
tutionnel avec l’UE. Son porte-parole, 
le vice-chancelier André Simonazzi, 
a encore joué les tombes gouverne-
mentales ce mercredi. En revanche, la 
société civile se mobilise plus que jamais 
pour sauver ce qui peut l’être. Le mouve-
ment Progresuisse a lancé un appel au 
Conseil fédéral dans les médias. Quant 
à Opération Libero, elle planche sur le 
texte d’une initiative populaire en colla-
boration avec d’autres associations sou-
cieuses de consolider la voie bilatérale 
avec l’UE, ont annoncé plusieurs médias 
alémaniques.

Un texte encore dans les limbes
Né en 2014 en réaction à l’adop-

tion par le peuple suisse de l’initia-
tive de l’UDC «Contre l’immigration 
de masse», ce mouvement de jeunes 
citoyennes et citoyens s’est toujours 
profilé dans une posture d’ouverture, 
voulant éviter que «la Suisse ne se 
transforme en musée». Alors qu’on le 
croyait moribond l’an dernier, il s’est 
refait une santé financière grâce à une 
action de financement participatif et 
veut aujourd’hui marquer le retour de 
la société civile dans un débat euro-
péen qu’il sent confisqué par le Conseil 
fédéral. «Ceux qui détiennent les clés 
du débat, le Conseil fédéral et les par-
tis, se livrent à des manœuvres dila-
toires qui traduisent un manque de 
courage. Nous, la société civile, vou-
lons aussi peser sur ce débat pour 
faire aboutir l’accord-cadre», déclare 
Stéphane Decrey, membre du comité 
national d’Opération Libero.

En l’occurrence, les partisans de l’ac-
cord n’ont guère qu’un instrument à dis-
position: l’initiative populaire, dont le 
texte n’est pas définitif, même s’il exi-
gera «une ratification immédiate de l’ac-
cord-cadre avec l’UE». «Nous sommes 
encore dans une phase de réflexion et 
nous n’avons pas encore arrêté de texte 
définitif», confirme Stéphane Decrey.

Reste à savoir si l’instrument de l’ini-
tiative est aujourd’hui le plus appro-
prié pour sauver l’accord-cadre. Plu-
sieurs personnalités pro-européennes 
préfèrent ne pas s’exprimer. D’autres, 
comme la rectrice de l’Université de Fri-
bourg Astrid Epiney, restent très pru-

dentes. «Toutes les voies doivent être 
explorées, note-t-elle. Toutefois, l’ou-
til de l’initiative implique le risque que 
celle-ci prenne trop de temps pour faire 
aboutir l’accord-cadre. Il serait préfé-
rable que le Conseil fédéral prenne rapi-
dement les décisions qui s’imposent 
pour trouver une solution avec l’UE», 
ajoute-t-elle.

Autre mouvement citoyen très en vue 
ces dernières semaines, Progresuisse 
continue de privilégier le plan A. «Nous 
espérons que le Conseil fédéral achè-
vera les négociations dans l’intérêt com-
mun des deux parties, puis soumet-

tra le texte au parlement avant que le 
peuple ne soit appelé à trancher», relève 
Lorenz Furrer, l’un des cofondateurs 
de Progresuisse. «Une initiative popu-
laire ne peut être que l’ultima ratio», 
renchérit-il. De son côté, le laboratoire 
d’idées Foraus dément s’être associé à 
la démarche. «Nous voulons animer le 
débat de politique extérieure par nos 
propositions, mais nous ne participons 
pas à des campagnes politiques», pré-
cise son vice-président Darius Farman.

Le scepticisme des politiques
Dans le monde politique, l’idée d’une 

initiative populaire suscite beaucoup 
de scepticisme. Vice-président de la 
Commission de politique extérieure 
(CPE) du Conseil national, Laurent 
Wehrli (PLR/VD) n’y croit pas: «Je 
comprends le signal que veulent don-
ner les initiants en mettant la pression 
sur le Conseil fédéral, mais je ne suis 
pas sûr que ce soit le bon moyen pour 
faire avancer les choses. Je crains que 
la démarche soit plus contre-productive 
que constructive pour des questions de 
délai», explique-t-il.

Avant que le peuple ne puisse tran-
cher, il pourrait effectivement s’écou-
ler deux, trois, voire cinq ans. S’ajoute 
la question du texte qui serait inscrit 
dans la Constitution, interroge Isabelle 
Chevalley (vert’libéraux/VD): «Sur 
quelle version de l’accord-cadre vote-
rait-on, avec quelle évolution possible 
du droit?» Selon elle, une telle initiative 
serait à double tranchant. «Le Conseil 
fédéral pourrait en profiter pour conti-
nuer sa politique de tergiversation dans 
ce dossier», imagine-t-elle.

Membre de la CPE du Conseil national, 
Christine Bulliard-Marbach (Le Centre/
FR) partage ces réserves, raison pour 
laquelle elle veut croire que les jeux ne 
sont pas faits. «Même s’il n’est pas par-
fait, cet accord-cadre est d’une grande 
importance pour la Suisse et le Conseil 
fédéral ne devrait pas l’enterrer sans 
consulter le parlement. Nos accords 
bilatéraux restent la voie royale pour 
la Suisse», assure-t-elle. ■

FATI MANSOUR
t @fatimansour

La théorie du complot n’aura pas pros-
péré. Aux yeux du Tribunal correctionnel, 
«Laoda», femme d’affaires chinoise qui se 
prétendait injustement mise en cause, est 
bien une professionnelle de l’exploitation 
d’êtres humains, de l’encouragement à la 
prostitution et de l’incitation aux séjours 
illégaux. Reconnue coupable d’avoir par-
ticipé à un réseau bien rodé qui profitait 
de la grande vulnérabilité de jeunes clan-
destines «pour les asservir sexuellement 
et les traiter comme des machines à sous», 
la prévenue est condamnée à 4 ans de pri-
son. Son expulsion est également pronon-
cée pour une durée de 10 ans.

«Puissant faisceau d’indices»
Malgré certaines contradictions, le récit 

de la plaignante est considéré comme 
constant et cohérent sur les points essen-
tiels. Ces déclarations, qui font de «Laoda» 
la femme cruelle l’ayant contrainte à se 
prostituer une fois arrivée en Suisse, sont 
corroborées par un grand nombre d’élé-
ments objectifs. «A ce puissant faisceau 
d’indices convergents» le verdict ajoute 
les déclarations des trois autres lésées 

qui vont dans le même sens alors «qu’au-
cune collusion vraisemblable ou appa-
rente entre elles n’a pu être établie».

A contrario, les affirmations de la pré-
venue sont qualifiées d’invraisemblables. 
Son téléphone portable n’a certainement 
pas été prêté à une mystérieuse 
Madame Panda alors qu’il recevait 
des messages incriminants ou bor-
nait dans les appartements trans-
formés en lieux de passes illicites, 
sa situation financière reste totalement 
opaque et sa théorie du complot farfelue.

En substance, les juges retiennent donc 
que trois des jeunes femmes ont fait le 
voyage en pensant trouver un emploi bien 
rémunéré, sans qu’il soit question de pros-
titution. Il n’est pas établi que «Laoda» ait 
tout organisé depuis la Chine, mais peu 
importe. Elle a agi au sein du réseau en 
qualité d’éclaireuse, a fourni le logement 
et a terrorisé les victimes, déracinées et 

endettées, jusqu’à ce que ces dernières 
acceptent, faute d’alternative, de rece-
voir des clients.

La circonstance aggravante du métier 
est retenue pour la traite d’être humains, 
vu la fréquence et le professionnalisme 

déployé. S’agissant de l’une des 
quatre victimes mentionnées 
dans l’acte d’accusation (sachant 
que leur nombre devait être 
bien plus important), qui décla-

rait être venue librement pour vendre 
ses charmes, «Laoda» est reconnue cou-
pable d’encouragement à la prostitution 
pour avoir tout organisé et surtout ponc-
tionné une partie importante des gains 
réalisés. L’infraction d’usure est considé-
rée comme absorbée par le reste. Enfin, 
la prévenue est aussi reconnue coupable 
d’incitation à l’entrée et au séjour illégaux 
sous une forme aggravée.

Froideur et mépris
Pour fixer la peine, les juges relèvent la 

lourde faute de celle qui a porté atteinte 
à la dignité, à la liberté et à l’intégrité 
sexuelle de ces jeunes femmes, le tout 
dans le seul but de s’enrichir. Malgré 
deux enquêtes pénales bâloises, «dont 
elle a miraculeusement réussi à se sortir 
en raison de vices de procédure», «Laoda» 
a persisté dans son activité. Sa prise de 
conscience est qualifiée d’inexistante. 
Elle n’a manifesté aucun regret, juste de 
la froideur et du mépris pour ses victimes. 
A l’une d’elles, la seule à avoir affronté «la 
patronne» jusqu’au bout, elle devra verser 
15 000 francs de tort moral. ■

Accord-cadre: une initiative 
populaire en guise de signal

Des jeunes femmes traitées 
comme des machines à sous

SUISSE-UE �Le mouvement citoyen 
Opération Libero et plusieurs person-
nalités pro-européennes envisagent de 
lancer une initiative populaire pour 
sauver l’accord-cadre. Mais les poli-
tiques sont sceptiques

GENÈVE �«Laoda», une quadragénaire 
qui comparaissait depuis lundi devant 
le Tribunal correctionnel, est condam-
née à 4 ans de prison pour avoir été le 
maillon important d’un réseau de pros-
titution qui exploitait des clandestines 
venues de Chinepour favoriser ses amis de Byg-

malion. Le 5 mars, une enquête 
préliminaire est ouverte pour 
«faux, usage de faux, abus de 
confiance, escroquerie et finan-
cement illégal de campagne». 
Deux mois plus tard, Jérôme 
Lavrilleux, qui est à la fois direc-
teur de cabinet de Jean-François 
Copé et proche des dirigeants de 
Bygmalion, fait des aveux télé-
visés. Sur BFMTV, au bord des 
larmes, l’ancien directeur adjoint 
de la campagne présidentielle 
révèle le système des fausses 
factures en assurant que ni lui, 
ni Jean-François Copé, ni Nico-
las Sarkozy n’en sont à l’origine. 
Depuis, tout le monde se renvoie 
la balle: personne n’était au cou-
rant de rien.

De tous les protagonistes, seul 
Jean-François Copé, blanchi pen-
dant la procédure mais récem-
ment remis en cause par des 
documents publiés par Libéra-
tion, ne figure pas parmi les accu-
sés. Il viendra au procès en tant 
que témoin. Derrière la question 
financière pourrait alors appa-
raître le règlement de comptes 
politique. ■

«Ceux qui détiennent 
les clés du débat,  
le Conseil fédéral  
et les partis,  
se livrent à des 
manœuvres dilatoires  
qui traduisent un 
manque de courage»
STÉPHANE DECREY, MEMBRE DU COMITÉ 
NATIONAL D’OPÉRATION LIBERO

Elle a agi au sein  
du réseau en qualité 
d’éclaireuse, a fourni 
le logement et a 
terrorisé les victimes, 
déracinées  
et endettées

YAN PAUCHARD
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La bataille pour la succession de 
Christian Levrat est cette fois bel 
et bien lancée à Fribourg. Ce mer-
credi, Le Centre (ex-PDC) a frappé 
un grand coup en présentant la can-
didature d’Isabelle Chassot, l’ac-
tuelle directrice de l’Office fédé-
ral de la culture (OFC). Elle a été 
désignée mardi soir par le comité 
directeur du parti (l’assemblée des 
délégués doit encore confirmer ce 
choix) en vue de l’élection complé-
mentaire du 26 septembre, déclen-
chée par le départ de l’ancien pré-
sident du Parti socialiste suisse à la 
présidence de La Poste.

«Ma candidature est le fruit d’une 
longue réflexion, explique Isabelle 
Chassot. Quand j’avais accepté en 
2013 le poste de directrice de l’OFC, 
c’était pour moi un adieu à la poli-
tique active, car je ne voyais pas 
un retour possible. Mais le retrait 
de Christian Levrat a ouvert une 
réelle opportunité pour quelqu’un 
qui aime la chose publique comme 
moi, d’autant plus que j’apprécie 
la manière de faire de la politique, 
constructive et moins polarisée, du 
Conseil des Etats.»

La Fribourgeoise souligne égale-
ment le rôle de la pandémie dans 
sa décision: «Avec la crise du Covid-
19, l’incertitude deviendra un point 
important de notre réalité quo-
tidienne et elle chamboule l’idée 
que l’on se fait d’une carrière, qu’on 
menait avant de façon linéaire du 
point A au point Z.» Agée de 56 ans, 
l’habitante de Granges-Paccot est 
consciente qu’elle s’expose avec 
cette candidature. «Mais faire de la 
politique, c’est justement prendre 
des risques.» Elle restera en poste 
durant la campagne et  prendra 
d’entente avec son département 
les mesures nécessaires pour pou-
voir mener campagne.

L’ancienne conseillère d’Etat 
(entre 2002 et 2013) ressent l’impor-
tance pour son parti cantonal que 
revêt la reconquête du siège «his-
torique», perdu lors des dernières 
élections fédérales avec la non-ré-
élection de Beat Vonlanthen. L’en-
jeu est également important pour 
Le Centre au niveau national qui, 
depuis 2019, n’a plus de sénateurs 
dans deux de ses bastions: Fribourg 
et le Tessin.

«Une femme d’Etat»
«Je suis un président heureux 

et confiant», commente Damiano 
Lepori, président du Centre fri-
bourgeois. «Pour reprendre un 
siège dans une complémentaire, 
il faut une candidature de grande 
qualité et nous l’avons avec Isabelle 
Chassot. C’est une véritable femme 
d’Etat, bilingue, qui connaît tous 
les rouages de la Berne fédérale, 
elle qui a commencé sa carrière 
comme collaboratrice person-
nelle de deux conseillers fédéraux 
[Arnold Koller et Ruth Metzler-Ar-
nold, ndlr].»

Du côté du Parti socialiste, qui 
doit défendre le siège laissé vacant 
par Christian Levrat, on prend acte 
de la candidature d’Isabelle Chas-
sot. C’est le mercredi 26 mai que 
les délégués choisiront leur candi-
dat entre la conseillère nationale 
Ursula Schneider-Schüttel et Carl-
Alex Ridoré, préfet de la Sarine. Le 
même jour, le parti désignera ses 
candidats pour les élections de 
novembre au gouvernement can-
tonal. «La complémentaire pour le 
Conseil aux Etats servira de tour de 
chauffe musclé aux élections can-
tonales de novembre», sourit Ali-
zée Rey, présidente du PS fribour-
geois et candidate à la candidature 
au Conseil d’Etat. ■

FRIBOURG �Directrice de l’Office 
fédéral de la culture depuis 2013, 
la Fribourgeoise pourrait revenir 
en politique. Le Centre a annoncé 
ce mercredi sa candidature en vue 
de la succession de Christian 
Levrat au parlement

Isabelle Chassot 
candidate au 
Conseil des Etats
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Footballeur  
et humanitaire
Le footballeur 
Blaise Matuidi 
prête son image 
au CICR pour 
protéger les 
soignants, raconte 
Chams Iaz.

Grands travaux
A Genève, le 
chantier de la 
place de Cornavin 
démarrera en 
2024. Sylvia 
Revello détaille la 
nouvelle.
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L’UE se fâche

L’UE a durci le ton mercredi 
contre le Maroc. Le vice-
président de la Commission 
européenne, Margaritis 
Schinas, a déclaré que 
«personne ne peut faire 
chanter l’Union européenne 
sur le thème migratoire. 
Ceuta, c’est l’Europe et ce 
qui se passe là-bas n’est pas 
le problème de Madrid, c’est 
le problème de tous» les 
Européens. n AFP
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